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Constitution de la République et canton de Genève – droit à 
l’intégrité numérique
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Constitution de la République et canton de Genève – autres droits 
fondamentaux
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Protection de la 
sphère privée

Protection de la 
sphère privée

Protection de la 
sphère privée

Liberté personelle

Droit à la vie et 
à l‘intégrité

L’intégrité numérique Liberté 
personnelle

4Rechtswissenschaftliche Fakultät 01.11.2024

Protection 
de la 

sphère
privée

 Droit à l’intégrité numérique

(1) Toute personne a le droit à la sauvegarde de l’intégrité numérique.

(2) L’intégrité numérique inclut notamment le droit d’être protégé contre 
le traitement abusif des données liées à sa vie numérique, le droit à la 
sécurité dans l’espace numérique, le droit à une vie hors ligne ainsi 
que le droit à l’oubli.

(3) Le traitement des données personnelles dont la responsabilité incombe 
à l’Etat ne peut s’effectuer à l’étranger que dans la mesure où un 
niveau de protection adéquat est assuré.

(4) L’Etat favorise l’inclusion numérique et sensibilise la population aux 
enjeux du numérique. Il s’engage en faveur du développement de la 
souveraineté numérique de la Suisse et collabore à sa mise en œuvre.
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L’intégrité numérique et la protection de la sphère privée

 Propriété sur les données

o Propriété des choses et propriété intellectuelle, pas de propriété sur les données

o Données (y inclus données personnelles) sont des biens publics

o Propriété sur les données serait préjudiciable aux personnes concernées

 Autodétermination informationnelle

o Principe de légalité: base légale pour le traitement des données nécessaire → 
l’individu ne peut ni autoriser ni interdire le traitement des données par l’Etat

o Un droit fondamental à l’autodétermination informationnelle n’existe pas

 Protection de la sphère privée au sens propre

o Protection de la sphère privée entre personnes

o Protection contre la surveillance par l’Etat et des entreprises
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Pour ceux qui s’intéressent aux détails…
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Vielen Dank!

Prof. Dr. Florent Thouvenin

Universität Zürich
Rechtswissenschaftliche Fakultät
Rämistrasse 74/49
8001 Zürich

Email: florent.thouvenin@ius.uzh.ch
URL: www.ius.uzh.ch/thouvenin

Homepage Publikationen
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I. CONTEXTE

II. ENJEUX CONCRETS (SELECTION)

III. SOUVERAINETE NUMERIQUE



CONTEXTE

2020
Initiative 
PLR/GE

2023
Votation 
GE (94%)

2024
Projets VD 
(+ VS, NE, 

JU, FR)

2024
Initiative 

Parti 
Pirate/ZH 

Développements technologiques

• Ordinateur (1960)
• World Wide Web (1993)
• 9/11 (2001)
• Wikileaks (2006)
• Snowden (2013)
• Cambridge Anal. (2018)
• COVID-19 (2020)



CONTEXTE

2020
Initiative 
PLR/GE

2023
Votation 
GE (94%)

2024
Projets VD 
(+ VS, NE, 

JU, FR)

2024
Initiative 

Parti 
Pirate/ZH 

2022
postulat 

Bendahan
(22.479) 

2023
Refus du 
postulat 

Bendahan
(CIP-CN) 

2024
Postulat 

Pfister/Tscho
pp (24.3479 )

2024
Postulat 

Nantermod
(24.4050)

2020
Stratégie 

suisse 
numérique

2021-2022
Réseau nat. 

déterm.
Création d’un 

espace de 
données fiables



CONTEXTE

PL 12945 exposé des motifs 28 avril 2021:

“La norme relève d'une portée autant symbolique que pratique. D'une part, elle vise à
répondre à une demande des citoyens pour une protection forte de l'individu dans ses
aspects numériques. D'autre part, elle permet la constitution d'une norme parapluie qui
contient un bien juridique général à la protection de l'individu vis-à-vis de la situation
technologique actuelle. En définitive, cette norme permettrait d'ajouter un outil
supplémentaire à la protection de l'individu.“



CONTEXTE

PROS CONTRAS

• DIN applicable indépendamment de
toute menace à l’intégrité phys./psych.
(ex. droit à la déconnexion, droit
à l’inclusion);

• Révision nécessaire des droits
fondamentaux pour réguler toutes
traces numériques et rééquilibrer
l’asymétrie des pouvoirs.

• Redondance avec la protection de la
sphère privée et des données qui
s’applique en ligne et hors ligne (cf. lois
technologiquement neutres), cas
échéant avec des adaptations (ex. droit
du travail, LPD) ou interprétation du
juge (cf. droit à l’auto-détermination
informationnelle, ATF 148 I 233);

• Concept hétéroclite et symbolique
(difficulté d’interprétation);

• Portée limitée dans la relation Etat-
individu (NB toutefois effet horizontal
des droits fondamentaux, Cst 35 al. 1).



FEDERALISME
• Cantons compétents “par défaut“ (Cst-CH 3) mais primauté du droit fédéral (Cst-CH 49).

RELATION ETAT-ADMINISTRE-E
• Ex. Justicia 4.0 (cf. LPCJ);
• Prison et accès aux TIC (cf. Prison et numérique, Digital Clinics 2024).

RELATION ENTRE PRIVES
• Ex. Entreprises (cf. effet horizontal des droits fondamentaux, Cst-CH 35. al. 1);
• Journalisme d’investigation (cf. Cottier, 2022).

ENJEUX CONCRETS: QUESTIONS CHOISIES

https://www.unige.ch/digital-clinics/projets-des-etudiants-digital-clinics/2024/jumeaux-numeriques-et-biens-culturels-3
https://medialex.ch/2022/02/08/lintegrite-numerique-un-obstacle-au-journalisme-dinvestigation/


SOUVERAINETE NUMERIQUE

DEBAT A L’ETRANGER (EX. CLOUD SOUVERAIN)



SOUVERAINETE NUMERIQUE

DEBAT FEDERAL (EX. CLOUD SOUVERAIN)



SOUVERAINETE NUMERIQUE

DEBAT CANTONAL COMME CATALYSEUR



SOUVERAINETE NUMERIQUE

DEBAT CANTONAL COMME CATALYSEUR



SOUVERAINETE NUMERIQUE

MESURES A L’ECHELLE CANTONALE POUR GAGNER EN AUTONOMIE

• Conserver la souveraineté des données par des mesures techniques et
contractuelles et catégoriser les données par type (ex. garder les données
sensibles en Suisse);

• Veiller aux formulations des appels d’offres dans les marchés publics (cf.
Cloud Confédération);

• Cybersécurité renforcée (cf. fédéralisme);

• Adopter une stratégie des TIC selon la criticité des domaines.



QUESTIONS?

Merci de votre attention

Prof. Yaniv Benhamou, Avocat
Faculté de droit / Digital Law Center (DLC)

Yaniv.benhamou@unige.ch

mailto:Yaniv.benhamou@unige.ch
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prochain événement:

événement de clôture 

2025 (date à déterminer)
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